14- LES QUESTIONS ACTUELLES SUR LA LAÏCITE : L’EGLISE PEUT INTERVENIR DANS LE DEBAT PUBLIC
La saine laïcité évoquée dans le dernier entretien et l’équilibre, certes fragile mais auquel nous sommes arrivés en France en ce domaine, n’évacuent pas les questions nouvelles qui se posent, et que les évêques de France évoquent régulièrement. La première d’entre elles est liée à la « non-existence juridique des Eglises » : c’est celle des droits et devoirs respectifs de l’Etat et des cultes, qui a comme conséquence la possibilité d’intervenir pour ces derniers dans le débat public.
LA NON-EXISTENCE JURIDIQUE DES EGLISES
Au début de notre réflexion, je vous disais que le mot laïcité n’existait pas dans la loi de 1905, et qu’il avait fallu attendre le préambule de la constitution de 1946, puis la constitution de 1958, pour qu’il obtienne droit de cité juridique. Mais il faut dire maintenant que le mot « Eglise » n’existe plus dans le vocabulaire juridique français, sauf dans le titre de la loi de séparation et pour désigner (avec un petit é) les édifices communaux du culte catholique.
Ce point est important. En effet, tant que le principe de catholicité régissait la société de notre pays, l’Eglise catholique avait une existence officielle : le clergé constituait un ordre, les paroisses tenaient l’état civil, l’Eglise prélevait des impôts, et le Pape était un souverain qui possédait ses Etats pontificaux jusqu’en 1870 et qui pouvait compter sur l’assistance de ses alliés en cas d’agression. Même après la Révolution française, l’Eglise catholique est restée un partenaire juridique avec lequel est passée une convention (le Concordat du 15 juillet 1801). Mais depuis 1905, la laïcité a eu pour effet de retirer toute consistance juridique aux religions, tant à l’Eglise catholique qu’aux autres cultes reconnus.
Cela signifie que, pour l’Etat français, les religions n’ont plus de personnalité morale et ni de droit interne. Elles n’existent plus juridiquement ! Ce qui existe aux yeux de l’Etat, ce sont des responsables religieux, qui sont des citoyens comme les autres, et des associations, qui dépendent tous du droit national et international. Cela a des conséquences :

· par exemple, toutes les améliorations que les responsables religieux voudraient voir apportées à certaines situations, sont soumises au contrôle du Conseil d’Etat et du Conseil constitutionnel ;
· ou encore, les associations gérant les cultes doivent faire certifier leurs comptes par des commissaires aux comptes, susceptibles de saisir le procureur de la République en cas d’insuffisance de ces comptes, avec le contrôle de l’utilisation du denier de l’Eglise (qui ouvre droit à déductions fiscales) par la Cour des comptes…

L’INTERVENTION DE L’EGLISE DANS LE DEBAT PUBLIC
L’Etat exerce ainsi un certain nombre de droits sur les cultes. Mais en même temps, tout ce que l’Etat reconnaît, entretient, subventionne ou exonère pour eux, constitue pour lui autant d’obligations, de devoirs. Et cela représente en vis-à-vis autant de droits, non pas pour les religions en elles-mêmes, mais pour des associations et des individus qui les représentent ou les constituent. Ils peuvent par exemple intervenir publiquement dans le cadre des libertés publiques d’expression, comme n’importe quelle personne qui n’est pas tenue au devoir de réserve ; et ils ne peuvent alors être inquiétés pour leurs opinions, à la différence de ce qui se passe dans les Etats totalitaires. D’où l’importance que les religions attachent aux libertés publiques, dont celle de l’enseignement. Et comme ces religions ne sont des sujets de droit interne, aucune loi ne peut leur permettre ou leur interdire d’entrer dans un débat public.
Ainsi, quand l’Eglise catholique le fait, c’est, comme le disent alors les évêques, « pour faire entendre sa conception de l’homme et témoigner de l’expérience dont elle est porteuse… [L’Eglise] ne souhaite pas s’enfermer dans la défense de ses intérêts communautaires, mais contribuer à promouvoir la dignité intégrale de chaque personne humaine dans notre vie sociale, ainsi que la paix et la justice dans notre société. Elle apporte avec d’autres sa participation dans des domaines divers : la solidarité, la culture, le vivre ensemble dans les cités, la participation à de multiples associations, la présence dans le domaine de la santé, de l’éducation, de la politique, le soutien aux familles, la consolidation des liens avec l’ensemble des églises chrétiennes et les autres religions… Mais elle offre surtout ce qu’elle a en propre et qui est sa raison d’être : faire connaître le Christ, source de renouvellement intérieur et de fraternité ouverte à tous » 
. 

Ce rôle public dans la société, l’Eglise l’exerce donc par sa hiérarchie et par l’engagement de ses fidèles dans toutes les institutions autorisées par la loi. Certains peuvent penser que ces modalités d’intervention sont plus proches de l’esprit de l’Evangile, qui demande aux chrétiens d’être « sel de la terre » et « lumière du monde » 
, que du temps de la catholicité… Mais surtout, cela exige de manière bien plus forte que, dans leurs interventions, les pasteurs et les fidèles soient en phase avec la doctrine de l’Eglise pour être crédibles… ce qui n’est pas le cas de certaines prises de positions individuelles.
Toujours est-il que l’Eglise catholique, même si elle reste une force morale dans notre pays, n’a pas en tant que telle d’existence juridique. C’est peut-être ce que le pape Jean-Paul II avait en tête lorsque, en 1979, il a demandé : « France, fille aînée de l’Eglise, qu’as-tu fait de ton baptême ? »… ce qui pouvait vouloir dire : « France, qu’as-tu fait de l’Eglise ? » Et c’est sans doute ce que le cardinal Lustiger avait en tête lorsque, en octobre 1989, lors d’une interview au journal Le Monde, il suggérait une « redéfinition du statut public de l’Eglise, par une révision de la loi de séparation entre l’Eglise et l’Etat ». C’est aussi un point dont se soucient les évêques aujourd’hui et dont l’historien René Rémond s’est fait l’écho au colloque de la Ligue des droits de l’homme de 1996 : comment, sans revenir à l’état ancien, accorder aux Eglises et aux religions historiques une certaine reconnaissance de leur rôle et de leur place dans la société, dont le premier effet serait, par exemple, de les distinguer des sectes, un problème qui n’existait pas encore au moment du vote de la loi de 1905.

Depuis lors, la formulation juridique d’une telle interrogation n’a pas encore été trouvée. Mais un peu de chemin a été accompli, tel l’accord du 13 février 2002 prévoyant des rencontres régulières entre le Président de la République et le Premier ministre et Le président de la Conférence des évêques de France et l’archevêque de Paris. Et pour la religion juive, des ministres du gouvernement sont traditionnellement invités à un dialogue annuel par le Conseil représentatif des institutions juives de France. De même, les « principales familles philosophiques et spirituelles » sont représentées ès qualité au Conseil national d’éthique par cinq personnalités désignées par le Président de la République 
.
Quoi qu’il en soit, une question posée aujourd’hui à notre laïcité est bien celle-ci : un Etat, un pays peut-il se passer d’une reconnaissance effective et juridique des religions ? Et c’est bien parce que nos partenaires européens répondent différemment à cette question que notre laïcité à la française n’avait pas pu être inscrite dans le projet de Constitution européenne.
La prochaine fois, nous aborderons d’autres questions actuelles.
� Déclaration du 16 juin 2005.


� Cf. Mt 5, 13 ; 14.


� Cf. article 4 §1 du décret n° 83-132 du 23 février 1983 portant création d'un Comité consultatif national d'éthique pour les sciences de la vie et de la santé.
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